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2ime annee. N° 10 Octobre 1913

REVUE
HISTORIQUE VAUDOISE

A QUELLE DATE ET COMMENT L'ANCIEN

PAYS DE VAUD EST-IL DEVENU SUISSE

A premiere vue il semble que cette question est fort simple

et qu'elle peut etre resolue en deux mots; mais, en y
regardant de plus pres, on ne tarde pas ä s'apercevoir
qu'elle necessite au contraire certaines recherches et que les

faits historiques qu'il faut rapprocher et discuter sont en

eux-memes assez complexes. »

Rappelons d'abord qu'a la suite des guerres de Bourgogne
le Pays de Vaud et des seigneuries qui s'y trouvaient encla-

vees eurent a subir un premier demembrement, mais non

sans vifs demeles. Apres avoir remporte les brillantes vic-
toires de Grandson et de Morat, les Confederes se querelle-

rent, en effet, entre eux lorsqu'il fut question du partage du

butin, notamment des terres conquises sur 1'ennemi.

Un congres de tous les interesses, qui eut lieu ä Fribourg
le 12 aoüt 1476, laissa sans solution des points tres impor-
tants apres vingt-deux jours de debats.

Une conference tenue ä Annecy, en avril 1477, entre les

conseillers de Yolande, regente de Savoie, et des deputes des

cantons suisses, modifia quelque peu certaines decisions prises

ä Fribourg.
Le 25 mai 1477, dans une Diete siegeant ä Lucerne, la

majorite des cantons ratifia l'arrangement d'Annecy, mais

sans aplanir encore toutes les difficultes.
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On sait que cinq ans apres leurs retentissantes victoires,
les Suisses etaient encore bien pres d'en venir aux mains au

sujet de leurs pretentions contradictoires. A la Diete de

Stanz (1481), Nicolas de Flue ne les reconcilia que momen-
tanement.

Enfin, le 29 mai 1484, apres de longs debats, une convention

intervint ä Morat, entre Berne et Fribourg d'une part
et les autres cantons qui avaient participe aux guerres de

Bourgogne. Ces derniers abandonnerent leurs droits sur
Grandson, Orbe, Echallens, Montagny, Morat, Illens, Yver-
don, Erlach et les mandements d'Aigle, contre une obligation

de 22,000 gulden, soit 44,000 livres que les villes de

Berne et de Fribourg souscrivirent en leur faveur et dont

l'interet annuel devait etre paye ä raison de 1000 gulden1.
Berne et Fribourg firent alors de Grandson et Echallens

(avec Orbe) des bailliages communs. Berne conserva en

propre Erlach et la contree d'Aigle.

** *

Le Pays de Vaud subit un second demembrement en

1536-

A cette epoque les agissements de Charles III, due de

Savoie, contre Geneve, alliee de Berne, donnerent naissance

a un nouveau conflit. Les Bernois declarerent la guerre au

due et, au cours d'une campagne qui ne fut qu'une promenade

militaire, mirent la main sur les terres de Savoie

situees au nord du Leman, ainsi que sur le Pays de Gex et

une importante partie du Chablais.

Fribourg saisit l'occasion pour entrer aussi en campagne

et pour s'emparer d'Estavayer, de Rue, Romont, Bulle et

des terres qui en dependaient.

1 A v. Tillier, Histoire de Berne, II p. 351.
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Naegeli, chef de l'armee bernoise sut ecarter toute resistance

serieuse en promettant aux villes et aux communau-
tes du Pays de Vaud le maintien de leurs coutumes et
franchises particulieres.

Les personnes qui ne connaissent de notre histoire nationale

que les grandes lignes pourraient facilement s'imagi-
ner que le Pays de Vaud, ainsi annexe au canton de Berne,

devint par lä meme ipartie integrante de la Suisse et que la

frontiere de ce pays du cöte d'occident fut alors portee jus-
qu'ä la chaine du Jura. Mais cette maniere d'envisager les

choses ne correspondrait en aucune faqon a la realite,

comme nous le verrons bientöt.

** *

Si les Berpois purent ainsi s'emparer du Pays de Vaud,

presque sans coup ferir, ce fut essentiellement grace ä him-

prevoyance et ä l'imperitie du due Charles de Savoie. Sou-

vent ce prince a ete accuse de coupable faiblesse, meme par
les panegyristes habituels de sa maison. L'historien Guiche-

non se montre pour lui plutot indulgent. Ce prince, dit-il,
« etoit trop franc, d'ailleurs craintif ä entreprendre;
perplexe a se resoudre; mol ä executer; plus propre pour le

cabinet que pour le tröne ». N'ou.blions pas au surplus que
Charles III fut toute sa vie poursuivi par la malchance et

que le surnom de malheureux lui en est reste. Au moment
meme ou les Bernois lui declaraient la guerre et l'atta-
quaient du cote du nord, en 1536, il voyait, ä l'ouest, ses

Etats injustement envahjs par les arrnees du roi de France
Devant cette double agression combinee, l'infortune dut se

resoudre a plier. De ses Etats il ne lui resta bientöt plus
que Nice. Mais, les circonstances pouvaient changer. Dans

les siecles precedents la maison de Savoie avait fourni un
a§sez grand nombre de vaillants guerriers pour qu'il lui
restät le legitime espoir d'en voir naxtre encore de sembla-
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bles. Une fois ou l'autre il en surgirait un qui releverait la
tete et tenterait tout au moins un retour offensif contre les

envahisseurs. Les Bernois devaient s'attendre ä la chose et
se metier aussi des convoitises de leurs puissants voisins de

l'ouest. II leur importait done de prendre des precautions
pour ne pas se trouver un jour seuls sur la breche en face
d'adversaires plus redoutables que celui qui venait de fuir
devant eux. La prudence la plus elementaire devait aussi les

engager ä se premunir contre une revolte possible de leur
nouvelle province.

En presence de ces eventualites, les seigneurs de Berne
chercherent de bonne heure, en ce qui concerne le Pays de

Vaud, ä se mettre au benefice de leurs alliances federates.

Le Convenant de Stanz, conclu le 22 decembre 1481 entre
les -VIII anciens cantons suisses, assurait, d'une fagon gene-
rale, ä chacun d'eux le secours de tous en cas d'attaque exte-
rieure.

Une clause de ce Convenant portait, en outre, que si les

sujets de Tun des Etats contractants devenaiervt desobeis-

sants ou rebelles, les autres Etats etaient expressement
tenus de les reduire de nouveau sous l'obeissance de leurs

seigneurs. Plus tard (1653) il fut explique qu'en pareille

occurrence les Confederes devaient intervenir et prefer main

forte « sans hesiter, ni rechercher qui avait tort ou raison,

meme dans le cas ou les magistrats auraient commis des

abus de pouvoir » (exorbitirt)1.
Garantis par des engagements reciproques aussi explici-

tes, les Confederes etaient, ä l'interieur, maitres de toutes

les situations et pouvaient impunement se permettre de

traiter leurs sujets de la faqon la plus arbitraire.
Ceci explique amplement le zele avec lequel les seigneurs

1 Ch. Hilty, les Constitutions feddrales de la Suisse, 321,322
Recfes Udöraux VI (I) p. 150.
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de Berne, impatients d'exploiter le Pays de Vaud en toute
securite et de le regenter ä leur fagon, demanderent que ce

pays füt compris dans le territoire de la Suisse et mis sous
la protection federale.

On verra qu'ils poursuivirent leurs demarches dans ce

sens, avec une inlassable perseverance, pendant pres de cent

cinquante ans.

Mais les autres cantons se montraient fort peu disposes ä

prendre ä ce sujet des engagements precis. Iis entendaient

tout au moins y regarder ä deux fois avant de se jeter dans

une aventure qui pouvait devenir perilleuse. Des considerations

de diverse nature etaient bien faites pour eveiller leur
mefiance et pour les engager ä se montrer prudents.

C'etait d'abord une question generale d'equilibre entre les

differents membres de la Confederation. II importait qu'au-
cun d'eux ne prit, d'une fagon trop sensible, le pas sur les

autres, et malheureusement c'etait lä ce qui menagait de se

produire. En 1415 dejä les Bernois, violant sans scrupule

une paix recente du 28 mai 1412, conclue a Baden avec le

due d'Autriche et qu'ils avaient jure d'observer pendant
cinquante ans, s'etaient empares, au detriment de ce prince, de

la meilleure partie de l'Argovie et, par cette augmentation
de leur territoire avaient acquis une importance qu'ils fai-
saient volontiers sentir. Les petits cantons, fiers de leurs
primordiales alliances et de leurs institutions demiocratiques,

supportaient mal ces airs dominateurs. Avec le Pays de

Vaud, celui'de Gex et le Chablais occidental en plus, Berne

prenait decidement une preponderance inquietante. Meme les

villes, Lucerne, Zurich, ne pouvaient cacher certains
sentiments de jalousie. Un peu partout en Suisse, sauf ä Fri-
böurg ou personne n'eüt consenti ä restituer Estavayer,

Romont, Rue, Bulle, on en venait ä dire ouvertement que

pour le bien de la Confederation le Pays de Vaud devait
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faire retour ä la Savoie plutöt que de rester en main de

Berne l.

Les cantons suisses n'oubliaient pas non plus qu'ils appar-
tenaient a la raoe germanique et sentaient renaitre en eux
d'anciennes et profondes antipathies ä la seule idee qu'on
voulüt, si peu que ce füt, les faire entrer en rapport avec les

Welsches, ces ennemis hereditaires qu'on avait vus encore, ä

la bataille de Morat, figurer avec le comte de Romont dans

les rangs de l'armec bourguignonne.
Le langage de ces Welsches contribuait ä faire naitre un

antagonisme qui, semble-t-i,l, s'etait manifeste dejä en 1481,

lorsque Fribourg sollicita son admission dans la Confederation.

A cette epoque on voit, en effet, cette viille s'efforcer de

se germaniser pour se faire tolerer. Elle ferme ses ecoles

francaises; appelle des predicateurs allemands; prend l'alle-
mand comme langue diplomatique et, pour miieux s'assimi-
ler aux autres Etats des ligues, en vient ä transformer les

vieux noms de famille de ses bourgeois. C'est ainsi que les

Veillard deviennent des Alt, les Faulcon des Falk, les

d'Avrie des d'Affry, etc.

Par la suite cette germanisation des noms de famille s'ac-

centue encore : Des Cugniet, on fait les Weck; des Rey-
nault, les Reynold ; des Mettraux ou Mestral, les Ammann;
des Dupasquiers, les Vonderweid; des Burquinet, les Burgk-
necht; des Chollet, des Zoller; des Rey, les König; des Da-

guet, les Taget ou Daget2.
Pour les cantons eatholiques, la religion nouvelle du Pays

de Vaud devint un grief beaucoup plus grave encore. Ces

Welsches, detestables en eux-memies et qui abandonnaient si

1 A. v. Tillier, Histoire de Berne, III, 519.
2 Alex. Daguet, Histoire de la Confederation Suisse, 7e edit. II,

p. 376, note 1. — Daguet, Histoire de la ville et Seigneurie de
Fribourg, p. 180.
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facilement la foi de leurs ancetres pour se jeter dans le

camp des heretiques, paraissaient doublement odieux.
C'etaient Berne, Fribourg et le Valais qui, seuls des cantons

et allies avaient pris part a la campagne de 1536 et en

avaient profite. Ceux qui alors desapprouvaient cette prise
d'armes pouvaient maintenant, sans forfaire aux devoirs

federaux, renvoyer ces imprudents ä se tirer eux-memes du

pas dangereux ou ils s'etaient engages. II ne fallait surtout

pas que l'ambition insatiable de Berne vint continuellement

mettre en peril toute la Confederation.

Enfin, les Etats du centre et de l'orient de la Suisse, se

sentant proteges par leur eloignement et par leurs monta-

gnes, estimaient n'avoir rien ä redouter des revendications

savoyardes.

Et voiilä pourquoi les demarches incessantes de Berne

aupres d'eux, dans le sens que nous avons dit, requrent
pendant longtemps, l'accueil le plus froid.

** *
Ce fut en 1542 que cette situation commenqa ä se dessiner

d'une faqon precise.

Le 15 mai de cette annee-la, les deputes des cantons etaient
reunis ä Baden pour s'occuper de leurs interets communs,

lorsque se presenta inopinement devant eux un envoye du

due de Savoie. II etait porteur de deux lettres, l'une de l'em-

pereur et l'autre de la Diete germanique, ä teneur desquelles
les Suisses etaient si non mis en demeure d'une faqon m,e-

naqante, du moins serieusement invites ä restituer au due,

allie de l'empire, les terres, villes, bourgs et chateaux qui lui
avaient ete injustement enleves. En cas de refus, etait-il dit,
l'empereur prendrait en main la cause de son vassal et la

ferait juger par des commissaires qui seraient nommes ä cet
effet.

Les Confederes ne manifesterent aueun desir de se meler
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de cette epineuse affaire, ni surtout de repousser la revendi-

cation, aussi bien se bornerent-ils ä transmettre les deux

lettres ä Berne, Fribourg et Vaiais, qu'ils estimaient les

seuls Etats interesses 1. Ce fut lä certainement pour ces der-
niers un desagreable garde-a-vous.

On ne voit pas si, ä la suite de cette alarme, les Bernois

entrerent en rapports diplomatiques avec l'empire pour four-
nir directement des explications et defendre leur point de

vue. Dans une diete tenue ä Baden, le 16 juin 1545, au

cours de laquelle l'affaire fut remise sur le tapis, ils cher-

cherent a r.assurer les esprits inquiets, mais, sentant eux-

memes le peril, finirent par demander si oui ou non, en cas

d'attaque, les Confederes prendraient les pays nouvellement

conquis sous leur protection.
La reponse fut prudemment renvoyee ä une prochaine

diete 2.

Le 19 octobre suivant (1545), les Bernois renouvelerent

la question relative ä la protection eventuelle des pays
Savoyards; mais ils se heurterent encore ä d'impatientes
tergiversations. Quelques Etats expliquerent, en effet, qu'ils
n'avaient pas eu le temps de consulter leurs communes ou
leurs Grands Conseils. Et c'est ainsi que les deputes bernois

en furent reduits ä demander encore une fois, de la fagon la

plus pressante, qu'on voulüt bien leur fournir enfin reponse
dans une prochaine assemblee.

En 1546, il devenait urgent pour les Bernois de savoir ä

quoi s'en tenir, attendu que des troupes ennemies s'avan-

gaient du cöte de Geneve et menagaient meme le Pays de

Vaud. Leurs deputes denoncerent le peril dans la Diete de

Baden du 13 avril (1546) et reitererent la demande de

1 Reces f£döraux, t. IV (I. d.), p. 142. — A. Tillier, Histoire de
Berne, III, p. 374, 375.

2 Reces fdddraux, vol. IV (I, d.) p. 490 et 545. — A. Tillier,
Histoire de la ville de Berne, III, p. 390.
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secours, en rappelant qu'Uri et Schwytz avaient, par ecrit,
promis une reponse categorique et que les autres cantons

avaient fait, de bouche, la meme promesse.
Mais ces deputes bernois s'aperqurent bientot qu'ils n'en

avaient pas encore fini avec les faux-fuyants. On commenqa,
en effet, par soulever contre eux un incident bien propre ä

les mortifier en leur contestant le droit de prendre part ä la

deliberation qui allait avoir lieu, en tant que mandataires
du canton qui y etait directement intertesse. II semble qu'on
les ait definitivement recuses.

Sur le fond meme de la question, les avis se trouverent
fort partages. Certains deputes ne voulaient rien savoir de

la pretendue agression dont Geneve et le Chablais seraient

menaces et disaient qu'avant de se prononcer sur l'opportu-
nite de la dem&nde de secours formulee par Berne, il conve-
nait d'attendre pour voir se dessiner les evenements. D'au-
tres deputes, notamment ceux des cantons democratiques, se

retranchaient encore derriere l'insuffisance de leurs pouvoirs
et la necessite de consulter leurs landsgemeinden. On n'avait

pas jusqu'ici trouve des motifs suffisants pour convoquer ces

assemiblees ä l'extraordinaire; on pourrait prochainement
connaitre leur opinion. Bref la Diete pietinait sur place et

tergiversait pour la troisieme fois.
La deputation bernoise eut beau s'etonner d'une pareille

attitude, s'indigner et provoquer une nouvelle votation, elle

ne put obtenir une reponse favorable, pas meme une reponse
claire et nette. Seul le canton de Fribourg, qui sentait ses

propres interets engages, finit par declarer qu'il allait met-
tre sur pied 3500 hommes pour la defense des territoires
menaces 1.

Des lors les cantons protestants, sur lesquels il semblait

qu'on eüt pu compter, se montrerent de plus en plus indecis.

1 Reees födöraux, vol. IV (I. d), p. 599, 600.

*
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Par lettre du rnois de juin (1546) Zurich, se prevalant de la

situation politique generale, finit meme par engager tres

vivement Berne ä renoncer ä sa demande de secours h

Quant aux cantons catholiques, ils avaient encore plus

d'une malice dans ileur sac. A Lucerne, on imagina un nou-

veau moyen de tirer les choses en longueur. Pour le cas oü

,les Bernois reviendraient ä la charge, on leur poserait les

trois questions prealables suivantes :

r. Voulez-vous prendre l'engagement de vous en tenir

aux vieilles alliances federates et de n'en point contracter

,avec l'etranger
2. Si un Concile general est convoque pour mettre fin au

schisme qui divise la chretiente, consentirez-vous ä y parti-
ciper et a accepter les decisions qui y seront prises

3. En ce qui concerne la restitution des pays Savoyards,

Voulez-vous enfin vous en remettre ä la decision d'un tribunal

arbitral2
Ces trois questions etaient fort insidieuses. Berne ne

pouvait guere repondre ä la deuxieme d'une facon affirmative,

puisque c'eüt ete remettre en jeu toute l'ceuvre de la
reforme religieuse.

Les Seigneurs de Berne se sentirent sans doute d'autant

plus froisses par les precedes peu amicaux de leurs confede-

res, que quelque temps apres, Michel, comte de Gruyere, fut
.accueilli par eux d'une maniere bien differente.

Le 23 janvier 1548, ce comte, s'adressant aux cantons
reunis en Diete a Baden, leur demanda en differentes occa-

eu egard aux services qu'il avait rendus en differentes
occasions, le prendre sous leur protection comme un veritable

1 Recfes fdderaux, vol. IV (I. d), p. 609.
2 Recfes federaux, vol. IV (I. d), p. 718.
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confedere (ob man ihn wie einen gebornen Eidgenossen
schirmen wolle)1.

Le 12 mars dejä (1548), la majorite des cantons fit droit
a cette demandei.

Un acte du 16 mars 1548, redige en allemand, et traduit
en frangais, corrobora l'entree de Michel dans la Confederation.

II y est qualifie a la fois de comte de Gruyere et de

seigneur d'Oron et ce sont ces deux contrees que les

cantons accueillent « les tegnans et recognoissans estre Suysses

(Eydtgnossen) comme nous, toutes fois que sa grace et ses

soubjects vyfvent advecque nous dits seigneurs alyes hones-

tement, comme bons voisins 2 ».

Bien que la chose ne füt pas exprimee en tout autant de

termes, on peut admettre que ce qui etait dit lä d'Oron

s'appliquait implicitement ä Chäteau-d'CEx, Rossinieres et

Rougemont qui faisaient alors partie du comte de Gruyere.
On se demande s'il n'en etait pas de meme de la Seigneurie
d'Aubonne.

II faut croire qu'en cette occasion les Confederes se sou-

vinrent qu'autrefois Louis, comte de Gruyere, avait em-
brasse leur parti dans les guerres de Bourgogne et pris part
a la bataille de Morat ä la tete d'un petit contingent de ses

sujets.
*

* *
A partir du milieu du XVIe siecle, les Bernois eurent de

nouveaux motifs d'inquietude. Sans doute, pour le moment,
la Savoie, encore occupee par la France, leur servait en quel-

que sorte de rempart de ce cöte-lä. D'ailleurs le faible Charles

III, reduit ä la possession de Nice, n'etait par lui-meme

1 Reces fdd. IV (I. d), p. 908 et 932.
2 Mem. Doc. Suisse romande XXIII, n° 316. p. 279-281. —

Ruchat, Abbrdge de l'Histoire eccldsiastique du Pays de Vaud,
ddition de 1838, p. 189. — Ch. Pasche, la contrde d'Oron, p. 182.
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qu'un adversaire ä peu pres negligeable. Mais, il fallait
maintenant compter avec son fils, Emmanuel-Philibert,

personnage de tout autre trempe. Ce prince, un des plus emi-

nents de sa race, s'etait des sa jeunesse distingue sur les

Champs de bataille de l'Europe. Attache ä la fortune des

Habsbourg, il se revelait comme un general de premier ordre

au cours des guerres de ,1'empire avec la France. Confiant en

'son etoile, il avait pris la ferme resolution de relever sa mai-

son dechue et de reconstituer l'heritage paternel. Les demarches

faites dans ce but aupres de la Diete germanique n'ayant

pas abouti, il se decida ä entrer directement en negociation
avec les Suisses et sut le faire avec une adroite diplomatic.

Le 19 aout 1548, Emmanuel-Philibert fit parvenir aux
Confederes une lettre dans laquelle, sans insister sur des

jrevendications relatives au Chablais, ä Gex et au Pays de

Vaud, il se plaisait surtout ä rappeler l'alliance qui, autrefois,

unissait les Suisses ä ses predecesseurs. II constatait
les heureux effets qu'avaient eu, de part et d'autre des

rapports de bon voisinage et se declarait tout dispose ä les

reprendre. II voulait oublier la fächeuse mesintelligence qui
etait venue se glisser entre eux et son pere et offrait son ami-
tie. II attendait une reponse conforme ä ses sentiments 1.

Le 3 septembre suivant, Uri, Schwytz, Unterwald, Zoug
et Lucerne, qu'on reunissait deja volontiers sous la denomination

collective de : die fünf Orte (les cinq cantons) a raison

de leur politique commune et de leurs petites Dietes

separees, prirent connaissance de cette missive et se montre-
rent disposes ä entrer dans les vues d'Emmanuel-Philibert.
Laissant voir, cette fois, ouvertement de quel cote allaient
leurs sympathies, ils declarerent que si les Bernois persis-
taient dans leur refus de rendre les provinces savoyardes
qu'ils detenaient, les cinq -cantons ne leur accorderaient

i RecCs fCderaux, vol. IV (I. d), p. 1021.
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aucun secours (man ihnen des neuen Landes halb nicht
beistehen werde) b

A la meme epoque Emmanuel-Philibert, s'adressant spe-
cialement aux Bernois, se prevalait aussi de l'ancienne

alliance qui avait existe entre eux et ses ancetres. II affirmait
d'ailleurs avoir en main un ecrit par lequel le gouvernement
bernois aurait pris l'engagement positif de restituer les ter-
ritoires qu'il reclamait.

Les Bernois contestaient absolument 1'existence d'un docu ¬

ment pared et, en cours de discussion, continuaient ä tenir
le verbe tres haut : plutöt que de se dessaisir des pays par
eux conquis, ils prefereraient, disaient-ils, n'y laisser' sub-

sister pierre sur pierre dass sie eher keinen Stein auf dem

andern lassen würden) 2.

Des evenements qui se succederent coup sur coup les for-
cerent bientöt ä baisser de ton.

Charles III mourut en 1553 et son fils Emmanuel-Philibert,

devenu ainsi chef de la maison de Savoie, fut tout
naturellement amene ä reprendre pour son propre compte et

avec une nouvalle insistance les revendications anterieures.

La brillante victoire de Saint-Quentin qu'il remporta le

10 aoüt 1557 sur les Francais, comme general d'armee de

Philippe II d'Espagne, permit ä ce dernier de dicter, ä Ca-

teau-Cambresis, les conditions de la paix (1559). Le roi de

France en fut reduit a restituer entre autres le Piemont et
la Savoie. Emmanuel-Philibert rentra alors en possession
de ces pays. II sut mettre a profit ce succes pour asseoir sa

politique en Suisse. Le 11 novembre 1560, il parvint ä con-
clure avec les cinq cantons des Alpes centrales et avec
Soleure un traite d'amitie perpetuelle3. Un article secret

1 Reces föderaux, vol. IV (I. d), p. 1020.
8 Reces föderaux, vol. IV (I. d.), p. 1020.

3 Reces föderaux, vol. IV-(II), p. 1461.
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promettait ä Ces cantons, en cas de guerre de religion

500 arquebusiers et un subside mensuel de 2000 couronnes.

Ce traite, qu'on peut qualifier de specifiquement catholique,

fut renouvele le 8 rnai 1577 et le 25 octobre 1581.

Bientöt apres, les nouveaux allies du due s'unirent ä lui

pour solliciter de Berne et de Fribourg la restitution des

territoires Savoyards conquis en 1536 1.

Cette demarche, appuyee par les ambassadeurs d'Espagne

et de France, n'etait point pour deplaire a la majorite des

cantons suisses. Meme a Berne, on vit se former sur cette

grave question deux partis bien tranches. Les uns, refusant

de se preter ä aucune concession, preferaient la guerre. D'au-

tres, appeles par derision les pacifiques, consentaient ä faire
la part du feu, afin de conserver au moins le Pays de Vaud.
Chose curieuse, le vieux Nsegeli, l'ancien conquerant de

1536, figurait maintenant ä la tete de ces pacifiques et e'est

son opinion qui finit par l'emporter, mais apres de tres vifs
et longs demeles.

En 1560, des conferences eurent lieu a Neuchätel entre
des delegues du due de Savoie et ceux de Berne, mais sans

resultat.
Les onze cantons neutres furent alors appeles ä intervenir

ä titre de mediateurs. Leurs delegues se reunirent ä Bale et,
"durant quatre ans, chercherent des combinaisons de nature ä

terminer cette epineuse affaire. A differentes reprises ils
proposerent des projets d'arrangement, mais tous plus inac-
fceptables les uns que les autres. Le dernier n'allait ä rien
moins qu'a la restitution au due de : Thonon et son terri-
toire, de Gex, de Nyon, Rolle, jusqu'ä J'Aubonne, enfin
meme de Vevey, Chillon et Villeneuve. C'eut ete une recu-
lade ä peu pres complete.

i Vulliemin, Histoire de la "Confederation Suisse, II, 111. — C.
Hilty, !es Constitutions federales de la Suisse, p. 134.
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A Berne, les plus pacifiques s'emurent et repousserent avec

indignation un arrangement aussi honteux. Les negociations

furent neanmoins reprise et, ä Nyon, on arreta les bases d'un

traite qui fut enfin accepte par les deux parties comme pis

aller et signe ä Lausanne le 30 octobre 1564 1.

La republique de Berne y faisait desr concessions tres im-

portantes encore, puisqu'elle cedait Thonon et Gex; mais

feile conservait du moins le Pays de Vaud, avec toute la rive

septentrionale du Leman. Le milieu du lac formait la fron-
tiere.

* *
Les onze cantons neutres ayant dans ce traite de

Lausanne joue le role sinon d'arbitres proprement dits, du moins

celui d'amiables mediateurs, et muni le document de tous
leurs sceaux en belle cire verte, on pourrait s'imaginer
qu'ils en assumerent la garantie et que des cette date le Pays
de Yaud fut compris dans les limites de la Suisse et mis au
benefice de la protection federale. Mais, le traite ne renferme
aucune clause de ce genre. D'ailleurs l'attitude ulterieure des

cantons montre clairement que leur maniere de voir etait
fort differente.

Un an n'etait pas ecoule que dejä les cinq cantons catho-

liques du centre accentuaient leur politique separee : Le
10 avril 1565, ils concluaient une alliance avec le pape,
Pie IV2. Le 8 mai 1577, les memes cinq cantons et Fri-
dourg renouvelaient avec la Savoie le traite d'amitie perpe-
tuelle de i5Öo-3. Enfin, ä l'instance du nonce, en Suisse, ils
signaient ä Turin en 1578, une ligue etroite entre la Savoie,

A Voyez sur toute cette lamentable histoire: W. Oechsli, le
Traitöde Lausanne. Berne, 1906. — Rec£s fdddraux, vol. IV (II t

P- 1477-
2 Reces fdderaux, vol. IV (II) p. 1517.
3 Reces feddraux, vol. IV (II) p. 1541.
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le pape et l'eveque de Bale en vue de faire, en tout et par-
tout, front contre l'heresie.

Dans le traite du 8 m'ai 1577, Emmanuel-Philibert, due

de Savoie, prenait entre autres le titre fort inquietant de

seigneur de Vaud (Herr in der Waat).
Les Bernois eurent sans doute vent de cette agitation

hostile et chercherent ä en attenuer tout au moins les

effets.

A la Diete generale de Baden du mois de juin 1578, leur

depute, le banneret de Mulinen, s'efforqa de ramenr ses col-

legues ä de meilleurs sentiments. II rappela avec a-propos

que e'etaient les onze cantons neutres eux-memes qui, en

1564, ä Lausanne, avaient, par leur prononce amical (ein
freudlicher Spruch) restitue au due de Savoie une partie de

ses Etats, mais, en revanche, attribue a Berne la propriete
du Pays de Vaud. II esperait, disait-il, que ces cantons s'en

souviendraient, mettraient desormais ce pays sur le meme

pied que l'ancien territoire bernois, et le prendraient sous la

protection de la Confederation (dass man dieses Land nicht
minder als sein vordem bessessenes Gebiet in die Bunde

und in Schuz und Schirm aufnehme).
Le banneret de Mulinen exprima enfin le vif desir

qu'avait Berne de voir l'assemblee s'expliquer sur ce point
et preciser ses intentions.

Ce discours resta sans effet.

Depuis le traite de Lausanne, comme ci-devant, les deputes

ä la Diete, dans cette question du Pays de Vaud, eurent
recours ä de miserables echappatoires. Dans le cas particu-
lier ils declarerent qu'ils n'avaient pas les pouvoirs neces-
saires pour repondre, et gravement prirent la question ad

instruendum 1.

Le 17 aoüt 1578, ä la Diete de Baden, le depute bernois

1 Recös föderaux, vol. IV (II) p. 653.
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revint ä la charge, presenta sans doute les arguments vingt
fois repetes et conclut ä ce que le Pays de Vaud füt mis sous

la sauvegarde federate. Le depute de Bale voulait qu'on fit
droit ä cette requete, justifiee, disait-il, par le prononce de

Lausanne; mais il resta seul de cette opinion. Les repre-
sentants des autres cantons se contenterent de renvoyer l'af-
faire ä ulterieur examen (nochmals in den Abschied

genommen) l.
C'en etait trop. Les Bernois, conscients du danger que

leur faisait courir la triple alliance des cinq cantons avec le

pape, la Savoie et l'eveque de Bale, comprirent qu'il etait

temps de diriger leurs regards ailleurs que du cöte de Baden.

A la suite de differentes demarches, ils parvinrent, le 8 mai

15 79, ä conclure avec Henri III, roi de France, Geneve et

Soleure, une contre-alliance defensive qui comprenait ex-

pressement le Pays de Vaud (Reces federaux, vol. IV (II),
p. 1556). Le roi, zele catholique, detestait sans doute

Geneve, mais il ne voulait a aucun prix laisser cette ville tom-
ber au pouvoir du due de Savoie.

Lors d'une Diete du 28 juin 1579, les deputes bernois

communiquerent cette alliance aux Confederes et s'en excu-
serent en expliquant que e'etait leur refus persistant d'ad-

mettre le Pays de Vaud dans le territoire federal qui les

avait forces ä la conclure 2.

Cette alliance avec Henri III promettait aux Bernois des

secours serieux en hommes et en argent en cas d'attaque
dirigee contre Geneve ou le Pays de Vaud. Elle parait ainsi

aux eventualites les plus inquietantes, mais n'ameliorait nul-
lement la situation ä l'interieur de la Suisse. Elle etait meme

1 Rec&s fdddraux, Vol. IV (II), p. 662.
2 Reces feddraux, vol. IV (II), p. 687. — A. Tillier, Histoire de

la ville de Berne, 111,446, 447. — Hilty, les Consdfutions föderales

de la Suisse, p. 195 et n. 3.
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de nature a augmenter le mauvais vouloir des Confederes

a l'egard de Berne.

C'est ce qui ne tarda pas ä apparaitre d'une facon
evidente.

Le 23 mars 1579 dejä, les cinq cantons catholiques, dis-

cutant ä Lucerne les instructions ä donner ä leurs deputes

en Diete, conclurent qu'il convenait de continuer ä protester
energiquement contre la conquete de Berne sur la Savoie,

attendu qu'elle etait de nature ä susciter sans cesse ä la
Suisse des embarras et des dangers 1

Le 25 fevrier 1580, ä la Diete generale, les deputes ber-
nois essayerent de saisir le moment ou l'on allait renouveler
le serment federal, pour formuler de nouveau leur demande

relative au sort du Pays de Vaud. Ce fut pour eux une
defaite de plus ä enregistrer. Les representants des cantons,
ne pouvant sans doute s'empecher de rire sous cape, se hate-

rent de prendre l'affaire... ad instruendum 2.

A cette meme epoque les petits cantons et Lucerne se per-
mirent de fournir au due de Savoie des contingents armes
assez importants, bien que celui-ci füt notoirement en hos-

tilite avec les Bernois. Iis s'efforcerent, il est vrai, ä la Diete
du mois de juin 1580, de masquer tant bien que mal cette
flagrante infraction aux devoirs federaux 3.

(A suivrej B. DUMUR.

1 Reces feddraux, vol. IV (II), p. 683.
2 Reeds fdddraux, vol. IV (II), p. 707.
3 A. v. Tillier, Histoire de la ville et rdpublique de Berne, III,

5I9-
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